
Nkurunziza parmi les dirigeants qui manœuvrent pour leur maintien au pouvoir

   Le Monde | 28.10.2014   Ces chefs  dâ€™Etat africains qui sâ€™accrochent au pouvoir   Plusieurs chefs dâ€™Etat africains
travaillent actuellement Ã  leur maintien au  pouvoirÂ Ã Â partirÂ de  2015 bien que la Constitution de leur pays le leur interdise.
Que ce soit auÂ Burkina  Faso, mais aussi auÂ Burundi (photo : le PrÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza), en  RÃ©publique
du Congo (Congo-Brazzaville), en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo  (RDC) ou   au Rwanda, aucun prÃ©sident nâ€™a
encore formellement dÃ©posÃ© sa candidature pour la  prochaine Ã©chÃ©ance Ã©lectorale. Â  
  Pourtant, les signes avant-coureursÂ ne manquent pas. AprÃ¨s leÂ Cameroun,  leÂ Tchad, lâ€™AngolaÂ ou  lâ€™Ouganda, une
nouvelle vague de modifications constitutionnelles est annoncÃ©e  sur le continent africain. Les arguments utilisÃ©s
pourÂ justifierÂ ces  mesures sont invariablesÂ : le besoin de stabilitÃ©, la nÃ©cessitÃ© deÂ poursuivreÂ une  Å“uvre inachevÃ©e et la
rÃ©ponse Ã  une demande populaire.   Au Burundi,  Pierre Nkurunziza    Le premier de cordÃ©e dans la sÃ©rie de scrutins qui
dÃ©butera lâ€™an prochain est un  cas Ã  part. Pasteur et ex-chef rebelle, le Burundais Pierre Nkurunziza nâ€™est pas  arrivÃ©
Ã Â briserÂ le  verrou constitutionnel des deux mandats, mais lâ€™interprÃ©tation des textes lui  offre lâ€™espace nÃ©cessaire
pourÂ concourirÂ Ã   un troisiÃ¨me quinquennat en 2015. Sa premiÃ¨re Ã©lection en 2005 sâ€™est faite  devant les parlementaires
et non au suffrage universel comme lâ€™impose la  Constitution. PrÃ¨s de dix ans plus tard, leÂ climatÂ politiqueÂ au  Burundi
est orageux. Lâ€™opposition, la presse et la sociÃ©tÃ© civile sont soumises  Ã  un harcÃ¨lement continu.   Au Burkina Faso, 
Blaise CompaorÃ©  Au Burkina Faso,Â le  dÃ©bat est descendu dans la rueÂ et  tourne autour dâ€™un chiffreÂ : 37, comme lâ€™article
qui empÃªche Blaise CompaorÃ© deÂ conserverÂ aprÃ¨s  2015 les clÃ©s du palais prÃ©sidentiel, conquis en 1987 aprÃ¨s un
putsch contre son  ami Thomas Sankara. AprÃ¨sÂ avoirÂ laissÃ©Â croireÂ quâ€™il  allaitÂ organiserÂ un  rÃ©fÃ©rendum lui ouvrant les
portes dâ€™un cinquiÃ¨me mandat,Â Â«Â lâ€™homme  qui sait se rendreÂ incontournable  auprÃ¨s des OccidentauxÂ Â», selon
lâ€™expression de ZÃ©phirin DiabrÃ©, le  chef de de file de lâ€™opposition, se prÃ©pare Ã Â rÃ©viserÂ la  loi fondamentale en vigueur par
voie parlementaire.  Un vote Ã   lâ€™AssemblÃ©e nationale a Ã©tÃ© fixÃ© au jeudi 30Â octobre et une majoritÃ© des deux  tiers
permettrait dâ€™Ã©viter une consultation populaire qui demeure en cas dâ€™Ã©chec  une seconde option. BernÃ©e par les
manoeuvres duÂ pouvoirÂ qui  tout en dialoguant avec elle nÃ©gociait le ralliement des dÃ©putÃ©s manquant Ã  son  dessein,
lâ€™opposition a dÃ©noncÃ©Â Â«Â un  coup dâ€™Etat constitutionnelÂ Â»Â avant  dâ€™organiser des manifestations trÃ¨s suivies.  En
rÃ©ponse Ã Â Barack  ObamaÂ qui, enÂ 2009, avait lancÃ©Â queÂ Â«Â lâ€™AfriqueÂ nâ€™a  pas besoin dâ€™hommes forts, mais dâ€™institutions
fortesÂ Â», M.Â CompaorÃ©  a rÃ©torquÃ©, dans un entretien accordÃ© en aoÃ»t Ã  RadioÂ FranceÂ Internationale,  quâ€™Â«Â il  nâ€™y a pas
dâ€™institutions fortes, sâ€™il nâ€™y a pas dâ€™hommes fortsâ€¦ Il nâ€™y a pas,  aussi, dâ€™institutions fortes, sâ€™il nâ€™y a pas une construction dans
la durÃ©eÂ Â».   Au Rwanda, Paul  Kagame  Cette vision, nul  doute, que Paul KagamÃ© pourrait laÂ reprendreÂ Ã   son compte.
Le prÃ©sident rwandais, en fonction depuis 2000, ne sâ€™est pas encore  prononcÃ© sur ses intentions pour 2017,
maisÂ sesÂ dÃ©clarations,  en avril dans une universitÃ© amÃ©ricaine, ouvrent la porte Ã  un rÃ©fÃ©rendum lui  permettant
deÂ reporterÂ sa  retraite.Â Â«Â Nous  devonsÂ laisserÂ les  pays et leurs populationsÂ dÃ©ciderÂ par  eux-mÃªmes de leurs propres
affairesÂ Â», a-t-il dit. En pointe dans le  combat contre les rÃ©visions constitutionnelles, les Etats-Unis semblentÂ faireÂ un 
cas Ã  part de M. KagamÃ©.Â Â«Â Il  ne lui sera pas demandÃ© de seÂ retirer,  mais il y aura des pressions pour quâ€™il ouvre le jeu
dÃ©mocratiqueÂ Â»,  prÃ©dit une source proche de lâ€™ambassade amÃ©ricaine Ã  Kigali.  En RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo,
Joseph Kabila  Washington est en  revanche moins conciliant avec le chef dâ€™Etat de la RDC, le grand voisin  occidental
du Rwanda. Lors de son passage Ã  Kinshasa en mai, le secrÃ©taire  dâ€™Etat amÃ©ricain, John Kerry, a clairement signifiÃ© Ã 
Joseph Kabila, Ã©lu  enÂ 2001, quâ€™une nouvelle candidature enÂ 2016, aprÃ¨s deux mandats, serait  malvenue. Lâ€™opposition,
lâ€™Eglise catholique, et mÃªme certaines personnalitÃ©s  proches duÂ pouvoir, contestent  Ã©galement les vellÃ©itÃ©s affichÃ©es
par le clan prÃ©sidentiel, mais seront-elles  entenduesÂ ? Les derniers dÃ©veloppements laissentÂ prÃ©sagerÂ du 
contraire.Â Â«Â Joseph  Kabila a rÃ©uni ses proches pour leur direÂ quâ€™il  nâ€™a pas de dauphin, mais jusque-lÃ , la rÃ©vision
constitutionnelle nâ€™Ã©tait fondÃ©e  que sur des rumeurs. Maintenant, leÂ projetÂ de  loi a Ã©tÃ© dÃ©posÃ© par le gouvernement
devant le Parlement oÃ¹ il dispose dâ€™une  majoritÃ© mÃ©canique. La bataille est engagÃ©eÂ Â», prÃ©vient lâ€™opposant  Samy
Badibanga, qui promet de se battreÂ devant  les institutions, mais aussi dans la rue, si leÂ pouvoirÂ ne  fait pas machine
arriÃ¨re.   Au  Congo-Brazzaville, Denis Sassou Nguesso  De lâ€™autre cÃ´tÃ©  du fleuve, Ã  Brazzaville, Denis Sassou
Nguesso, ne pouvant rÃ©viserÂ la  Constitution qui lâ€™empÃªche deÂ concourirÂ enÂ 2016,  projette, selon plusieurs sources,
deÂ faireÂ adopterÂ une  nouvelle loi fondamentale. Une nouvelle RÃ©publique pourÂ permettreÂ au  chef dâ€™Etat, dont la
premiÃ¨re entrÃ©e Ã  la prÃ©sidence remonte Ã  1979, deÂ conserverÂ les  rÃªnes duÂ pouvoir.   Â«Â AprÃ¨s la vague  dÃ©mocratique
des annÃ©es 1990, marquÃ©e par les confÃ©rences nationales, le temps  est au reflux. Les compromis trouvÃ©s Ã  une Ã©poque
sont renversÃ©s au profit des  dirigeants qui ne subissent plus la mÃªme pression internationaleÂ Â»,  analyse Robert
Dossou, lâ€™ancien prÃ©sident de la Cour constitutionnelle du BÃ©nin.Â Â«Â La  lutte antiterroriste, la crainte de lâ€™instabilitÃ©, la
nÃ©cessitÃ© deÂ protÃ©gerÂ des  alliÃ©s rend la communautÃ© internationale vertueuse avec certains, mais beaucoup  moins
avec dâ€™autresÂ Â», ajouteÂ Roland Marchal, du CentreÂ dâ€™Ã©tudes  et de recherches internationales (CERI), qui voit dans les
pratiques actuelles  un Ã©chec des processus de dÃ©mocratisation.  La France, qui  avait soutenu et mÃªme en partie lancÃ©,
avec le discours de La Baule de FranÃ§ois  Mitterrand enÂ 1990, le mouvement de dÃ©mocratisation en Afrique, se montre 
dÃ©sormais trÃ¨s discrÃ¨te sur cette question des prÃ©sidents agrippÃ©s auÂ pouvoir.  Avec un brin de dÃ©sarroi, un opposant
africain raconte au sortirÂ dâ€™une  rencontre avec des responsables franÃ§ais queÂ Â«Â la  seule chose sur laquelle ils ont
insistÃ©, câ€™est quâ€™il fallaitÂ Ã©viterÂ les  violences.Â Â»   Cyril Bensimon   Journaliste au  Monde 
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